Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
y chambre 


N° 35850 + 35884 du role 
Inscrits les 12 et 19 fevrier 2015 


Audience publique du 6 mai 2015 

Recours forme par Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contribution directes 

en presence de Monsieur ..., . . . 
en matiere d’echange de renseignements 


I. 

Vu la requete inscrite sous le numero 35850 du role et deposee le 12 fevrier 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., epouse ..., demeurant a L-..., tendant 
a l’annulation d’une decision du 9 janvier 2015 prise par le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 mars 2015 ; 

Vu l’ordonnance du 6 mars 2015 ayant autorise chacune des parties a produire un 
memoire supplementaire ; 

Vu le memoire additionnel depose le 27 mars 2015 par Maitre Alain Steichen au greffe du 
tribunal administratif pour le compte de Madame ... ; 

II. 

Vu la requete en intervention volontaire, inscrite sous le numero 35884 du role et deposee 
le 19 fevrier 2015 au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L- 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 mars 2015 ; 

Vu l’ordonnance du 6 mars 2015 ayant autorise chacune des parties a produire un 
memoire supplementaire ; 

Vu le memoire additionnel depose le 27 mars 2015 par Maitre Alain Steichen au greffe du 
tribunal administratif pour le compte de Monsieur ... ; 


1 



I+II 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en ses rapports respectifs, ainsi que Maitre Roland Pliger, en 
remplacement de Maitre Alain Steichen, et Monsieur le delegue du gouvernement Sandro 
Laruccia en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 22 avril 2015. 


Par un courrier du 9 janvier 2015, reference sous le numero le directeur de 
P administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a 
Madame ci-apres designee par « Madame ... », de lui foumir des renseignements pour le 12 
fevrier 2015 au plus tard, suite a une demande d’echange de renseignements du 29 septembre 
2014 de la part de l’autorite competente espagnole sur la base, d’un cote, de la Convention entre 
le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume d’Espagne tendant a eviter les doubles 
impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et a prevenir la fraude et 1’evasion 
fiscales, signee a Madrid le 3 juin 1986, telle que modifiee par le Protocole signe a Bruxelles le 
10 novembre 2009 et les echanges de lettres y relatifs, ci-apres designees par « la Convention », 
ledit Protocole ayant ete approuve par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, ci-apres designe par « la loi du 31 mars 2010 » et, de l’autre cote, 
de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative 
dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci-apres designee par « la directive 
2011/16/UE ». Ladite decision est libellee comme suit : 

« Madame, 

Suite d une demande d'echange de renseignements du 29 septembre 2014 de la part de 
l' autorite competente espagnole sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et 
VEspagne du 3 juin 1986 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente de 
me foumir les renseignements suivants pour le 12 fevrier 2015 au plus tard. 

klentite de la personne concernee par la demande : 


Date de naissance : 

Adresse au Luxembourg : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier votre situation fiscale, les autorites fiscales espagnoles necessitent des 
renseignements alors que d'apres la legislation espagnole, celles-ci estiment que vous etes 
susceptible d'etre considere comme resident fiscal espagnol. 
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Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants pour 
la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2013. 

Veuillez fournir des elements permettant d'etablir que vous disposez d'un foyer 
d'habitation permanent au Luxembourg el que le centre de vos interets vitaux se 
trouve au Luxembourg : description du foyer d'habitation, factures gaz / eau / 
electricite, abonnements telephoniques, relations economiques au Luxembourg, 
relations socicdes au Luxembourg, activites professionnelles au Luxembourg, 
fonctions societaires occupees au Luxembourg (associe ou administrateur de societe 
par exemple), comptes bancaires luxembourgeois etc. ; 

Veuillez indiquer la totalite de vos revenus de source luxembourgeoise a quel titre que 
ce soit (salariee, associee, actionnaire, administrateur,...) el sous quelque forme que 
ce soit (scdcdres, dividendes, interets, jetons de presence, avantages,...) el veuillez 
identifier le ou les employeurs pour lesquels vous travaillez ainsi que la ou les 
societes dont vous percevez d'eventuels revenus ; 

Veuillez fournir vos declarations fiscales pour les annees 2010 a 2013 ; 

Veuillez identifier les comptes bancaires dont vous etes titulaires au Luxembourg ou 
sur lesquels vous disposez d'une signature el veuillez fournir les releves bancaires de 
ces comptes des annees 2011 a 2013. 

Apres excimen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires pour 
etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le deled imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. [. . .] » 

Par un courrier du 9 janvier 2015, reference sous le numero le directeur enjoignit a 
Monsieur epoux de Madame de lui fournir, sur le meme fondement, des renseignements 
pour le 12 fevrier 2015 au plus tard suite a une demande d’echange de renseignements du 29 
septembre 2014, l’injonction ayant un libelle identique a celle adressee a Madame .... 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 12 fevrier 2015, inscrite sous le 
numero 35850 du role, Madame ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la 
« demande de renseignement emise par [le directeur] en date du 9 janvier 2015 ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 19 fevrier 2015, inscrite sous le 
numero 35884 du role, Monsieur ... intervint volontairement dans l’affaire inscrite sous le 
numero 35850 du role, demanda la jonction avec cette affaire ainsi que l’annulation de « la 
demande de renseignement emise par [le directeur] en date du 9 janvier 2015 », tout en se 
referant a la fois a l’injonction adressee a son epouse et a celle lui adressee. 
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Par ordonnances separees du 6 mars 2015, les parties furent autorisees a produire chacune 
un memoire supplemental dans les deux roles. 

II est dans l’interet d’une bonne administration de la justice de joindre le role 
d’ intervention volontaire, inscrit sous le numero 35884 du role, a l’affaire principale, inscrite 
sous le numero 35850 du role. 

Aux termes de 1’ article 6, paragraphe (1) de la loi du 31 mars 2010, auquel renvoie par 
ailleurs aussi Particle 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal ayant transpose en droit luxembourgeois la directive 2011/16/UE, ci-apres 
designee par « la loi du 29 mars 2013 », le tribunal administratif est competent pour connaitre 
d’un recours en annulation introduit contre une decision du directeur portant injonction de 
foumir des renseignements demandes au detenteur de renseignements, de sorte que le tribunal est 
competent pour connaitre du recours en annulation introduit par Madame ..., ainsi que de 
P intervention volontaire de son epoux. 

La partie etatique souleve in limine litis l’irrecevabilite de la requete en intervention de 
Monsieur ..., en donnant a considerer que le 9 janvier 2014, le directeur aurait emis deux 
decisions d’injonctions separees, Pune a l’egard de Monsieur ..., et l’autre a l’egard de 
Madame ..., et que Monsieur ... n’aurait dirige aucun recours contre la decision directoriale le 
concemant endeans le delai legal, de sorte que cette decision serait devenue definitive et aurait 
pour consequence que ce dernier risque de se voir infliger une amende administrative a defaut de 
foumir des renseignements demandes. II s’ensuivrait que celui-ci serait forclos a agir et ne 
pourrait plus pallier a sa carence par le biais d’une intervention volontaire dans P affaire 
concemant son epouse. 

Dans son memoire additionnel. Monsieur ... argumente qu’il aurait un interet personnel et 
legitime a faire valoir ses mo yens et observations dans P affaire principale par la voie d’une 
intervention volontaire, dans la mesure oil il est P epoux de la demanderesse dans P affaire 
principale, avec laquelle il serait impose collectivement, et qu’il se trouverait lese par l’issue du 
litige fiscal de son epouse. 

Quant a l’objet du recours principal, il donne a considerer que la demande d’injonction 
lui adressee aurait egalement ete visee par le recours introduit par son epouse, puisque cette 
injonction ferait partie integrante, ensemble avec la lettre adressee a son epouse, d’une seule 
demande d’echange de renseignements, qui ferait dans son ensemble l’objet du recours principal. 
A cet egard, il donne a considerer que dans P affaire principale, son epouse aurait expressement 
defini le terme « demande de renseignements » par reference aux deux demandes et qui auraient 
ete produites en tant que pieces numero 1 en annexe a la requete introductive d’instance. Par 
ailleurs, l’examen de la demande de renseignements des autorites fiscales espagnoles du 29 
septembre 2014 confirmerait ce point de vue, puisque les deux lettres de demandes espagnoles 
ne viseraient pas specifiquement une seule personne, mais indiqueraient les deux epoux, en se 
referant a une enquete de P administration fiscale espagnole dirigee contre les deux epoux. Il 
s’ensuivrait que la validite des deux decisions d’injonction serait a apprecier in globo. 


4 



Les contestations et argumentations invoquees par les parties a 1’ instance quant a la 
recevabilite de l’intervention volontaire menent de prime abord a la delimitation de l’objet du 
recours principal introduit par Madame .... 

Force est de constater que tant dans la motivation, qu’au dispositif de la requete 
introductive d’ instance, Madame ... se refere a une seule demande de renseignements datee du 9 
janvier 2015 et precise par ailleurs dans T expose des faits que cette demande formulee a l’egard 
d’elle-meme vise une serie de renseignements « la concernant », sans qu’elle n’ait mentionne 
une injonction du meme contenu ayant ete adressee a son epoux et visant la situation fiscale de 
celui-ci. 

II est certes exact qu’en annexe 1 de la farde des pieces jointes a la requete introductive 
d’instance a laquelle celle-ci renvoie, figure non seulement la demande d’injonction adressee a 
Madame ..., mais egalement celle du meme jour adressee a son epoux, Monsieur .... Neanmoins, 
a defaut de toute reference y relative dans de la requete introductive d’instance et face aux 
formulations de la requete introductive d’instance qui visent une seule demande de 
renseignements visant Madame ..., la seule circonstance que la deuxieme injonction adressee a 
son epoux figure parmi les pieces est insuffisante pour retenir que le recours introduit le 12 
fevrier 2015 par Madame ... ait pour objet l’annulation, a cote de l’injonction lui adressee, 
egalement de celle du meme jour adressee a son epoux. 

Pareillement, la circonstance que les deux demandes d’injonction portent la meme date, 
visent des epoux imposes collectivement et ont une motivation identique, permet certes 
d’admettre un certain lien entre ces deux demandes, mais est neanmoins insuffisante pour 
admettre que ces decisions forment un tout, de maniere qu’un recours dirige contre l’une de ces 
injonctions impliquerait necessairement que le recours porte egalement sur la deuxieme demande 
d’injonction, etant donne qu’il s’agit de deux decisions administratives distinctes, visant deux 
contribuables distincts et qui sont susceptibles, chacune, d’un recours. 

Le tribunal est des lors amene a conclure que la requete introduite sous le numero 35850 
du role porte exclusivement sur la demande d’injonction du 9 janvier 2015 adressee a 
Madame .... 

L’objet du recours inscrit sous le numero 35850 du role etant ainsi delimite, le tribunal est 
amene a retenir que ledit recours en annulation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, est recevable. 

S’agissant de l’intervention volontaire de Monsieur ..., force est de constater que la 
recevabilite d’une requete en intervention est non seulement conditionnee par 1’ existence d’un 
interet direct ou indirect a Tissue de l’affaire principale, mais son objet est encore limite en ce 
sens que l’intervenant peut seulement etayer les moyens developpes dans la requete principale, 
mais ne peut pas etendre la portee de la requete introductive d’instance, ni exposer des moyens 
nouveaux, de sorte qu’il ne peut que s’associer a Taction principale (cf. trib. adm. 11 janvier 
2012, n° 27576 du role, Pas. adm. 2012, V° Procedure contentieuse, n° 414). 
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II s’ensuit que l’objet de la requete principale conditionne necessairement l’objet de 
l’intervention volontaire, ainsi que, par la suite, 1’ admissibility des moyens presentes par 
l’intervenant volontaire. 

Partant, au regard de la conclusion retenue ci-avant que la requete introduite par 
Madame ... porte uniquement sur l’injonction directoriale la concernant, l’intervenant volontaire, 
Monsieur ..., est admis a presenter des moyens exclusivement par rapport a cette decision, a 
l’exclusion de celle le concernant personnellement et dans la limite des moyens presentes dans 
l’affaire principale. 

L’intervention volontaire est partant a declarer recevable uniquement dans ces limites. 

S’agissant de l’interet a intervenir volontairement dans le chef de Monsieur ..., force est 
de constater que la partie etatique n’a pas remis en cause cet interet a agir, mais a conclu a 
l’irrecevabilite de la requete en intervention volontaire au motif que l’injonction visant Monsieur 
... aurait acquis autorite de chose decidee a defaut de recours introduit endeans le delai legal, de 
sorte qu’a defaut d’autres contestations, l’interet a intervenir ne prete pas a critique etant donne 
qu’il est a qualifier de tiers interesse comme il est l’epoux de la demanderesse au principal et est 
impose collectivement avec celle-ci. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que la requete en intervention est a 
declarer irrecevable pour autant qu’elle excede l’objet du recours inscrit sous le numero 35850 
du role et plus particulierement pour autant qu’elle tend a l’annulation de la decision d’injonction 
du 9 janvier 2015 visant Monsieur ..., mais est a declarer recevable pour le surplus, pour avoir 
par ailleurs ete introduite dans les formes de la loi. 

A titre prealable, la demanderesse ainsi que le demandeur en intervention sollicitent la 
communication de la demande de renseignements de 1’ administration fiscale espagnole et 
demandent par ailleurs l’autorisation de prendre position dans un memoire additionnel. 

Dans la mesure ou la demande de renseignements emanant des autorites espagnoles et 
visant la demanderesse a ete communiquee au mandataire de celle-ci et a pu etre consultee au 
greffe s’agissant de l’intervention volontaire de Monsieur ..., ayant qualite de tiers par rapport a 
la demande visant son epouse, et que, dans chacun des roles, le tribunal a accorde aux parties la 
possibilite de deposer un memoire additionnel, possibilite dont elles ont fait usage, de sorte que 
les droits de la defense ont ete preserves, tant les demandes en communication de la demande 
emanant des autorites espagnoles que celle visant la production d’un memoire supplementaire 
sont devenues sans objet et sont partant a rejeter. 

S’agissant de la demande de Monsieur ... d’obtenir la communication de la demande des 
autorites espagnoles le concernant, au-dela-de la consideration que la partie etatique a 
volontairement depose ladite demande de renseignement au greffe, cette demande est a rejeter, 
etant donne que, tel que cela a ete releve ci-avant, l’injonction du directeur a l’adresse de 
Monsieur ... ne fait pas 1’ objet du litige, de sorte que la communication de la demande afferente 
des autorites espagnoles est, a defaut d’autres explications, sans pertinence. 
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Quant au fond, la demanderesse, en se referant a 1’ article 26 du modele de Convention 
fiscale concemant le revenu et la fortune elabore par l’OCDE, ci-apres designe par « le 
Modele », et au Manuel sur la mise en place de l’echange de renseignements en matiere fiscale 
de l’OCDE, ci-apres designe par « le Manuel », ainsi qu’a l’article 27 de la Convention et de 
l’echange de lettres y relatif, reproche a la demande de renseignements de se limiter a affirmer 
que les autorites fiscales espagnoles estiment qu’elle est susceptible d’etre consideree comme 
resident fiscal espagnol, ce qui constituerait une simple supposition, sans qu’il ne soit fourni un 
element susceptible d’etayer cette these d’une residence fiscale en Espagne. 

Par rapport au premier renseignement demande, la demanderesse reproche qu’il n’y aurait 
aucune indication quant aux impots vises par les autorites espagnoles. Elle fait encore valoir que 
la preuve qu’elle ne disposerait pas de residence fiscale au Luxembourg n’impliquerait pas 
qu’elle soit a qualifier de resident fiscal espagnol et que, par ailleurs, il n’existerait aucune 
indication pour quelle raison elle serait a qualifier comme tel. Pareillement, il ne serait pas fait 
mention que les voies internes auraient ete utilisees avant de recourir a une demande d’echange 
de renseignements. La demande serait des lors a considerer comme inappropriee par rapport au 
but fiscal indique. 

Par rapport a la deuxieme, troisieme et quatrieme categorie de renseignements demandes, 
la demanderesse fait valoir que ces demandes seraient prematurees par rapport a la premiere 
categorie de renseignements demandes et seraient a qualifier de renseignements subsidiaires. En 
effet, s’il devait s’averer, sur base de Particle 4, alinea 2 de la Convention, qu’elle est a 
considerer comme resident fiscal luxembourgeois, les renseignements supplementaires ainsi 
demandes n’apporteraient aucune information vraisemblablement pertinente pour clarifier la 
situation fiscale en Espagne d’une personne pourtant fiscalement residente au Luxembourg et 
done soumise en Espagne a une obligation fiscale se limitant aux seuls revenus de source 
espagnole. La demande des autorites espagnoles aurait des lors un caractere hasardeux et 
speculatif, de sorte que le but fiscal dans lequel la deuxieme, troisieme et quatrieme categorie de 
renseignements sont demandes, ne serait pas defini. 

Par ailleurs, les renseignements demandes ne pourraient etre qualifies comme 
vraisemblablement pertinents que dans la mesure oil ils presentent un lien effectif avec son cas 
d’imposition en Espagne et a defaut d’un tel lien, les renseignements supplementaires demandes 
seraient a considerer comme etant sans fondement. 

Elle fait valoir ensuite qu’a travers les renseignements supplementaires demandes, les 
autorites espagnoles rechercheraient en realite a obtenir des informations au-dela de ce qui est 
necessaire pour determiner sa residence fiscale. 

Elle conclut que la demande des renseignements supplementaires serait a qualifier de 
peche aux renseignements, de sorte que la demande d’injonction devrait etre annulee purement et 
simplement, sinon annulee partiellement dans la limite des renseignements supplementaires 
demandes. 

Le demandeur en intervention presente en substance les memes arguments, mais limite 
ceux-ci a sa propre situation fiscale. 


7 



Le delegue du gouvernement conclut que la demande emanant des autorites espagnoles 
repondrait tant a la loi du 31 mars 2010 qu’a la loi du 29 mars 2013 et conclut partant au rejet du 
recours. 

Dans son memoire additionnel, la demanderesse soutient encore que la demande de 
renseignement serait prematuree, au motif que les autorites espagnoles n’auraient pas epuise 
toutes les voies internes puisqu’il se degagerait d’une piece foumie par elle que le 13 mars 2015, 
les autorites fiscales espagnoles l’auraient informe qu’un controle fiscal est initie et qu’elle 
devrait se presenter avec son epoux aupres de 1’ administration pour le 21 avril 2015, de sorte que 
les autorites fiscales espagnoles n’auraient pas encore lance une enquete interne au moment de 
demander des renseignements aux autorites luxembourgeoises. 

D’autre part, elle reproche aux autorites espagnoles de lui demander dans le cadre d’une 
enquete interne des renseignements sur l’impot sur le revenu de non-residents en Espagne et de 
pretendre, d’autre part, devant les autorites fiscales luxembourgeoises qu’elle serait une personne 
residente en Espagne, pour en conclure que la demande de renseignement serait hasardeuse et 
speculative. 

Enfin, elle soutient que la demande des autorites espagnoles ne reposerait que sur des 
suppositions, sans etre etayee par des documents ou soutenue par des indices concrets. Elle 
reproche encore aux autorites fiscales espagnoles d’avoir fourni essentiellement des elements par 
rapport a son epoux, sans fournir des elements la concernent et susceptibles de fonder la these 
d’une residence fiscale en Espagne, alors qu’elle-meme declare etre inscrite depuis 2008 comme 
resident au Luxembourg et y figurer comme travailleur salarie. 

Force est au tribunal de constater de prime abord qu’aux termes de l’article 27, 
paragraphe 1, de la Convention, « Les autorites competentes des Etats contractants echangent 
des renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la [...] 
Convention ou pour V administration ou V application de la legislation interne relative aux 
impots de toute nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs 
subdivisions politiques ou de leurs collectives locales dans la mesure ou V imposition qu’elles 
prevoient n ’est pas contraire a la Convention. [. . .] ». 

L’echange de lettres relatif au Protocole signe a Bruxelles le 10 novembre 2009 enumere 
les informations a foumir par 1’ autorite requerante afin de demontrer la pertinence vraisemblable 
des renseignements demandes comme suit :«[...] 2. L’ autorite competent e de I’Etat contractant 
requerant fournit les informations suivantes a V autorite competent^ de V autre Etat contractant 
lorsqu ’elle soumet une demande de renseignements en vertu de la Convention, afin de demontrer 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes: 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la 
forme sous laquelle I’Etat contractant requerant souhaite recevoir les renseignements de V autre 
Etat contractant ; 



(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

(d) les raisons qui donnent a penser que les renseignements demandes sont detenus dans 
VEtat contractant requis ou sont en la possession ou sous le controle d'une per sonne relevant de 
la competence de cet Etat ; 

(e) dans la mesure ou ils sont connus, les nom et adresse de toute per sonne dont il y a 
lieu de penser qu'elle est en possession des renseignements demandes; 

(f) une declaration precisant que lEtat contractant requerant a utilise pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficulties disproportionnees . » 

S’agissant du critere de pertinence vraisemblable, le tribunal releve qu’il suit plus 
particulierement de l’echange de lettres precite qu’une demande d’echange de renseignements 
emanant des autorites competentes espagnoles est a priori conforme au commun accord des 
parties contractantes si elle decrit l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une 
enquete, si elle contient des indications concemant les renseignements recherches, notamment 
leur nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l’Etat requis, le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes, les raisons qui donnent 
a penser que les renseignements demandes sont detenus dans l'Etat contractant requis ou sont en 
la possession ou sous le controle d'une personne relevant de la competence de cet Etat, dans la 
mesure ou ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu'elle 
est en possession des renseignements demandes, ainsi que la mention que les voies de recherche 
ont ete epuisees. 

En l’espece, s’agissant des contestations de la demanderesse, force est au tribunal de 
constater que, contrairement a ce qui est soutenu par la demanderesse, la demande de 
renseignements emanant des autorites espagnoles precise le contribuable vise, a savoir 
Madame ..., et l’impot vise, a savoir l’impot sur le revenu et l’impot sur le revenu de non- 
residents. 

Elle contient par ailleurs une description generale de 1’ affaire et le but fiscal dans lequel 
les renseignements sont demandes, a savoir l’indication que la demanderesse ainsi que son epoux 
font l’objet d’une enquete fiscale en Espagne, que les autorites fiscales espagnoles disposent 
d’indices permettant de retenir que ceux-ci pourraient etre qualifies de residents fiscaux 
espagnols et que 1’ indication d’une residence fiscale au Luxembourg reposerait sur une 
simulation afin d’echapper au versement de l’impot sur le revenu en Espagne. 

Le formulaire afferent contient encore, sous le point A 1-6, une declaration sur 
l’epuisement des sources internes, de sorte que la demande des autorites espagnoles correspond 
encore aux exigences de l’echange de lettres precite quant a ce point, etant releve qu’en vertu de 
l’echange de lettres, l’Etat requerant n’a pas a preciser les demarches accomplies en droit interne, 
mais il suffit de soumettre une « declaration precisant que VEtat contractant requerant a utilise 
pour obtenir les renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis 
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ceux qui susciteraient des difficulties disproportionnees ». S’agissant des pieces deposees par les 
demandeurs avec leurs memoires additionnels respectifs et dont la demanderesse entend deduire 
qu’une enquete fiscale serait encore en cours en Espagne pour en conclure que les voie internes 
n’auraient pas ete epuisees, le tribunal est amene a retenir qu’a defaut de traduction de ces pieces 
et face aux contestations de la partie etatique a 1’ audience des plaidoiries de ce fait, le tribunal 
n’est pas en mesure d’apprecier la pertinence de cette piece, de sorte que 1’ argumentation 
afferente de la demanderesse est a rejeter. 

II s’ensuit que les contestations de la demanderesse s’agissant de l’indication de l’impot 
vise, du but fiscal ainsi que de la mention de 1’ utilisation des voies internes sont a rejeter comme 
etant non fondees. 

S’agissant des contestations de la demanderesse quant a P opportunity des renseignements 
demandes, 1’ article 27 de la Convention et 1’ article 26 du Modele, auquel il peut etre refere pour 
1’ interpretation de 1’ article 27 de la Convention, prevoient un echange de renseignements dans la 
mesure la plus large possible, P echange de renseignements portant sur toutes les informations 
dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la 
legislation nationale des parties contractantes en matiere fiscale. En revanche, il n’est pas loisible 
aux Etats contractants « d’ alter d la peche aux renseignements » ou de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales 
d’un contribuable determine, ou dont il est peu probable qu’ils aient un lien avec une enquete ou 
controle en cours, respectivement d’emettre des demandes de renseignements de nature 
speculative qui n’apparaissent pas avoir de liens apparents avec une enquete ou des 
investigations en cours, l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre 
recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

La condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes implique que 
la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle soit relative a un 
contribuable determine, les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents 
afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas d’imposition en cause. En somme, il 
faut qu’il existe une possibility raisonnable que les renseignements demandes se reveleront 
pertinents. 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre en 
compte est celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents dans le 
cadre du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant. 

En revanche, la demande d’ echange de renseignements n’est a qualifier de « peche aux 
renseignements » que si elle porte sur des informations qui sont manifestement etrangeres au cas 
d’imposition vise, en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe entre le cas d’imposition 
vise, respectivement le contribuable vise et l’information sollicitee, de sorte qu’ « il est peu 
probable que [les renseignements] aient un lien avec une enquete ou un controle en cours. » (cf. 
Mise a jour de Particle 26 du Modele de convention fiscale et du commentaire s’y rapportant 
adoptee par le Conseil de POCDE le 17 juillet 2012, p. 5) 
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D’autre part, dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande, tel qu’il 
est organise par la directive 2011/16/UE, les obligations des autorites luxembourgeoises sont 
fixees a l’article 6 de la loi du 29 mars 2013, qui a la teneur suivante : « A la demande de 
l’ autorite requerante, l’ autorite requise luxembourgeoise lui communique les informations 
vraisemblablement pertinentes pour V administration et l’ application de la legislation interne de 
I’Etat membre requerant relative aux taxes et impots vises a V article l er , dont elle dispose ou 
qu 'elle obtient a la suite d’enquetes administratives. » 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont sollicitees, 
sur base de la loi du 29 mars 2013 precitee, les informations de la part des autorites de l’Etat 
requis, et qui doit etre communique par 1’ autorite requerante a 1’ autorite requise, le tribunal est 
amene a se referer par ailleurs au considerant n° 9 du preambule de la directive 2011/16/UE qui 
definit comme suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe que les Etats membres 
echangent des informations concernant des cas particuliers lorsqu’un autre Etat membre le 
demande etfassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme 
dite de la «pertinence vraisemblable » vise a permettre Vechange d' informations en matiere 
fiscale dans la mesure la plus large possible et, en me me temps, a preciser que les Etats 
membres ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tous azimuts» ou de demander des 
informations dont il est peu probable qu'elles concernent la situation fiscale d'un contribuable 
donne. Les regies de procedure enoncees a I'article 20 de la presente directive devraient etre 
interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange d' informations effectif », 
de sorte qu’il y a lieu d’admettre que les Etats membres de l’Union europeenne ont pareillement 
vise un echange de renseignement dans la mesure la plus large possible. 

Quant au role du tribunal en la matiere, celui-ci est circonscrit par une triple limitation, a 
savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence limitee de juge de l’annulation, de seconde 
part, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base sur la decision d’une 
autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et l’opportunite echappent au controle du juge 
luxembourgeois, et, de troisieme part, celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge 
administratif, a savoir celui de la « pertinence vraisemblable ». En ce qui conceme le dernier 
critere, le tribunal est amene a cone lure que si le juge de l’annulation est communement appele a 
examiner 1’ existence et 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, 
ce controle doit, en la presente matiere, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est 
pas appele a verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande 
de renseignements est positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites 
paraissent etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie 
dans l’Etat requerant (cf. TA 6 fevrier 2012, n° 29592 publie sous www.ja.etat.lu). 

II s’ensuit que les interesses ne sauraient etre admis a apporter la preuve, au cours de la 
phase contentieuse, que les explications soumis par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette faculte imposerait en effet au tribunal de se livrer a un controle de la materialite 
des faits a la base de la demande de renseignements de l’autorite etrangere. Or, ce debat doit etre 
porte par le demandeur devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 
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D’autre part, il n’appartient pas non plus au directeur, et partant au tribunal, d’examiner 
d’apres le droit de l’Etat requerant, la situation fiscale du contribuable vise dans l’Etat requerant, 
cette competence et les contestations afferentes relevant des seules autorites de l’Etat requerant. 

La limitation du role du juge administratif en la presente matiere, tel que defini ci-avant, 
est encore en phase avec 1’ interpretation donnee par le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 2010, n° 6072-6, par rapport a l’article 6 de la loi du 31 mars 2010. 
En effet, le Conseil d’Etat retient : « Le role des administrations fiscales se cantonne a examiner 
si la demande d’echange de renseignements emanant de 1’ autorite competente de VEtat 
requerant satisfait aux conditions legates de V octroi de Vechange de renseignements tel que 
prevu par les conventions en cause. La decision portant injonction de fournir les renseignements 
par VEtat requerant, ne constitue done pas une decision de fond, ce qui exclut encore 
V application de la procedure administrative non contentieuse. II en va de meme a fortiori du 
recours juridictionnel contre une telle decision, qui ne consiste que dans un recours en 
annulation. Le juge administratif ne dispose en effet d’aucun pouvoir d’ appreciation du bien- 
fonde des motifs a la base de la demande de l’ autorite etrangere. » 

Au regard des criteres ainsi fixes, le tribunal est amene a retenir que les contestations de 
la demanderesse relativement a l’opportunite des renseignements demandes concernant 
l’existence d’une residence fiscale au Luxembourg par rapport au but fiscal affirme, a savoir la 
clarification de la question de savoir si elle est susceptible d’etre qualifiee de resident fiscal 
espagnol, sont a rejeter comme etant non fondes. 

En effet, meme s’il est vrai que la conclusion eventuelle, une fois les renseignements 
demandes foumis, que la residence fiscale affirmee par la demanderesse au Luxembourg est 
fictive ne permet pas ipso facto d’en deduire l’existence d’une residence fiscale en l’Espagne, le 
tribunal est neanmoins amene a retenir que les renseignements demandes sont pertinents 
puisqu’ils constituent une etape necessaire dans l’examen par les autorites espagnoles de la 
question de savoir si la demanderesse est a qualifier de resident fiscal espagnol, puisque d’apres 
les elements du dossier, a ce stade, celle-ci affirme ne pas etre resident fiscal espagnol au motif 
qu’elle aurait son centre d’interets vitaux au Luxembourg. 

Dans cet ordre d’idees, e’est encore a tort que la demanderesse soutient que les 
explications fournies par les autorites espagnoles seraient non pertinentes puisqu’elles viseraient 
essentiellement son mari, etant donne que, comme elle est imposee collectivement avec son 
epoux, sa situation fiscale est necessairement liee a celle de son mari. 

Ensuite, la seule circonstance que dans l’enquete interne, le cas echeant, des 
renseignements sont demandes en relation avec l’impot sur le revenu de non-residents, ne 
contredit pas le but fiscal avance a l’appui de la demande de renseignements litigieuse, puisque 
non seulement l’impot sur le revenu des non-residents est pareillement vise dans la demande 
adressee par les autorites espagnoles aux autorites luxembourgeoises, mais encore les questions 
sont pertinentes dans une approche globale du cas d’imposition de la demanderesse qui soit est 
susceptible d’etre qualifiee de residente fiscale espagnole si les soupgons des autorites 
espagnoles sur la residence fiscale luxembourgeoise s’averent fondes, soit est susceptible d’etre 
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qualifiee de residente fiscale luxembourgeoise, auquel cas la question de l’impot sur le revenu 
des non-residents a sa pertinence. 

Par ailleurs, dans la mesure ou, tel que cela a ete retenu ci-avant, il n’appartient pas au 
directeur, et a fortiori au tribunal, de controler la materialite des elements avances par rapport a 
la situation factuelle dans l’Etat requerant, ou encore d’examiner la situation fiscale du 
contribuable vise par rapport au droit espagnol, 1’ argumentation de la demanderesse suivant 
laquelle l’Etat requerant aurait la charge de la preuve qu’elle est susceptible d’etre resident fiscal 
en Espagne et qu’une telle preuve ne serait pas rapportee est a rejeter. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que les contestations formulees par 
la demanderesse par rapport a la premiere categorie de renseignements demandes sont a rejeter 
comme etant non fondees. 

Quant aux contestations de la demanderesse par rapport aux renseignements demandes 
sub 2 a 4 de l’injonction directoriale, c’est a tort que celle-ci argumente que ces renseignements 
seraient a qualifier comme prematures et n’auraient qu’un caractere subsidiaire par rapport a la 
premiere categorie de renseignements sollicites. 

En effet, d’une part, la clarification des revenus de source luxembourgeoise et leur nature, 
tout comme les declarations fiscales reprenant ces revenus, ainsi que les releves bancaires 
peuvent a priori fournir des renseignements pertinents par rapport a la question de savoir dans 
quel pays la demanderesse a le centre principal de ses interets vitaux et par voie de consequence 
a celle de savoir oil se situe sa residence fiscale. 

D’ autre part, les renseignements demandes sont encore pertinents par rapport a la 
determination des revenus, le cas echeant, susceptibles d’etre imposes en Espagne. 

Sans etre autorise, au regard de la limitation de ses pouvoirs circonscrits ci-avant, a entrer 
dans le debat de la qualification de la residence fiscale de la demanderesse en Espagne, 
respectivement de la verification de la materialite des faits avances par les autorites espagnoles 
dans ce contexte, le tribunal est amene a retenir que les renseignements demandes sub 2 a 4 
presentent un lien suffisant avec le cas d’ imposition vise, de sorte que toutes les informations 
sollicitees suffisent au critere de pertinence vraisemblable. II s’ensuit que les contestations de la 
demanderesse avec les renseignements demandes sub 2 a 4 sont par ailleurs a rejeter. 

S’agissant des explications fournies par Monsieur ... par rapport a l’ensemble des 
renseignements demandes, dans la mesure oil celles-ci, tel que cela a ete retenu ci-avant, visent 
exclusivement sa propre situation fiscale et les renseignements lui demandes dans le cadre de la 
deuxieme decision d’injonction adressee a sa personne, mais qui ne fait pas l’objet du recours, 
les contestations afferentes sont a rejeter comme etant depourvues de pertinence. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent, que le recours principal ainsi que 
la requete en intervention sont a rejeter pour ne pas etre fondes. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

joint les affaires inscrites sous les numeros 35850 et 35884 du role ; 

re§oit le recours en annulation dirige contre l’injonction du directeur du 9 janvier 2015 a 
l’encontre de Madame en la forme ; 

regoit l’intervention volontaire dans la limite de l’objet de la requete principale, a savoir 
pour autant qu’elle vise l’injonction du 9 janvier 2015 contre Madame et la declare 
irrecevable pour le surplus ; 

au fond, declare le recours et l’intervention volontaire non justifies, partant en deboute ; 
condamne la demanderesse et le demandeur en intervention solidairement aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 6 mai 2015, par le vice-president, en presence du greffier Judith 
Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 6 mai 2015 
Le greffier du tribunal administratif 


14 



